Résolution du Parlement européen sur la transparence dans le domaine financier

1.
Rapporteur: José Javier POMÉS RUIZ (PPE-DE/ES)

2.
Numéro de référence PE: A6-0010/2008 / P6-TA-PROV(2008)0051

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 février 2008

4.
Sujet: transparence dans le domaine financier
5.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)

6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qui y sont formulées:

Le Parlement a adopté la résolution à une large majorité, avec les six amendements déposés dans le cadre de l’initiative européenne en matière de transparence adoptée par la Commission en 2006 et de son suivi datant de 2007.

La résolution aborde six grandes questions: divulgation d’informations concernant les bénéficiaires des fonds de l’UE faisant l’objet d’une gestion centralisée ou d’une gestion partagée, décentralisée ou conjointe; déclaration d’intérêts des mandataires publics au sein des institutions de l’UE; recouvrements, renonciations; composition des groupes d’experts conseillant la Commission; gouvernance des institutions et rapports d’activité annuels; et liste noire des fraudeurs.

6.1
Divulgation d’informations concernant les bénéficiaires des fonds de l’UE faisant d’une gestion centralisée ou d’une gestion partagée, décentralisée ou conjointe
La résolution rappelle que la transparence est étroitement liée au fait que l’information fournie aux bénéficiaires est aisément accessible, fiable et appropriée à des fins de recherche, de comparaison et d’évaluation.

Le Parlement européen estime que, de manière générale, les pages web de la Commission divulguant des informations sur les bénéficiaires des ressources de l’UE, quelle que soit la nature de celles-ci, qu’il s’agisse de marchés, de subventions, de dépenses agricoles ou des Fonds structurels ou autres, doivent être organisées de manière à permettre de se renseigner sur les différents bénéficiaires mais aussi d’effectuer des recherches sur la base de critères précis afin d’obtenir une idée globale des différentes rubriques, à comparer ensuite aux données de la Commission relatives à l’exécution. La Commission est invitée:

· à assumer la responsabilité politique de la divulgation d’informations sur les bénéficiaires des ressources de l’UE, et ce pour tous les modes de gestion; et

· à instaurer un système pleinement opérationnel d’information pour le grand public en ce qui concerne l’ensemble des bénéficiaires des subventions de l’Union européenne et des montants à recouvrer avant les prochaines élections européennes de 2009.

6.2
Déclaration d’intérêts des mandataires publics au sein des institutions de l’UE

Le PE prend note de l’étude comparative indépendante que la Commission a commandée, dans le contexte de son initiative en matière de transparence, concernant la déclaration d’intérêts financiers. Il considère qu’il serait inapproprié de créer un organisme consultatif unique pour tous les mandataires de l’UE, mais estime que chaque institution devrait se doter de règles de déontologie adaptées à ses propres caractéristiques et fondées sur ses pratiques en vigueur en matière d’intérêts financiers.

6.3
Recouvrements, renonciations

Le PE regrette que l’information relative au recouvrement des fonds communautaires ne soit pas couverte par l’initiative en matière de transparence et demande à la Commission de communiquer à l’autorité budgétaire et au public les noms et montants des recouvrements ainsi que l’affectation finale de ces montants.

Le PE se félicite de ce qu’un relevé des renonciations à recouvrer des montants payables en 2006 a été publié sous forme d’annexe à la communication de la Commission présentant une synthèse des résultats de la Commission en matière d’exécution pour 2006.

Le PE considère que la Commission devrait lui communiquer un relevé des recouvrements en souffrance ventilés par direction générale (DG) et par ordre chronologique.

6.4
Composition des groupes d’experts conseillant la Commission

Le PE attend de la Commission qu’elle fasse figurer dans le registre tous les types d’entités (comités de comitologie, entités communes, comités de dialogue social et experts/évaluateurs indépendants) et lui demande de procéder à un réexamen complet de la composition de ses groupes d’experts avant la fin de 2008 et de prendre des mesures en vue d’assurer une représentation équilibrée des groupes d’intérêts au sein des groupes d’experts. Le PE insiste pour que la Commission mette en œuvre, avant la fin de 2008, une procédure ouverte, transparente et inclusive de sélection des membres des nouveaux groupes d’experts et pour qu’elle l’informe, en février 2009 au plus tard, au sujet des nouveaux critères de sélection.

6.5
Gouvernance des institutions et rapports d’activité annuels
La Commission est invitée à prendre des mesures sérieuses pour donner un aperçu complet de la manière dont 80 % des fonds de l’Union européenne sont utilisés, car sinon sa propre obligation de rendre compte s’en trouverait entachée.

La Commission devrait soutenir la publication de déclarations nationales d’assurance par les États membres, ce qui lui permettrait d’assumer une responsabilité politique entière à l’égard de l’ensemble de la gestion financière de l’Union européenne, et se fier davantage aux travaux des institutions de contrôle nationales et des bureaux d’audit extérieurs.

6.6
Liste noire des fraudeurs

La Commission devrait établir et publier une «liste noire» des cas de fraude avérée pour les dénoncer nominativement.

Le PE insiste de nouveau sur l’urgence qu’il y a à mettre en place un code de déontologie de l’OLAF afin de garantir la présomption d’innocence des bénéficiaires.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures prises, ou devant être prises, par la Commission:

7.1
Divulgation d’informations concernant les bénéficiaires des fonds de l’UE faisant l’objet d’une gestion centralisée ou d’une gestion partagée, décentralisée ou conjointe
En ce qui concerne la publication d’informations concernant les bénéficiaires des fonds de l’UE, ainsi que le vice‑président Siim Kallas l’a signalé au cours du débat engagé lors de la séance plénière qui s’est tenue à Strasbourg le 18 février 2008, la Commission s’efforce de mettre en œuvre les dispositions du règlement financier révisé.

S’agissant de la gestion centralisée, la Commission a lancé l’an passé un site web doté d’un portail unique donnant accès à tous les sites pertinents des différentes directions générales. La Commission étudie les possibilités d’amélioration de ce site web.

Pour ce qui est de la gestion partagée, la Commission se charge d’élaborer les normes applicables et de vérifier que les États membres respectent les conditions du règlement financier. Seules les autorités d’exécution des États membres peuvent garantir l’exactitude des informations et leur publication ponctuelle.

Des discussions sont en cours sur des normes communes de publication entre la Commission et les États membres dans le cadre des commissions spécialisées dans les différents domaines politiques (Fonds structurels et agriculture). La Commission espère que ces discussions seront finalisées avant la fin du premier trimestre 2008.

Dans le domaine de la politique agricole commune (PAC), le règlement d’application que la Commission a adopté le 18 mars 2008 a vocation à fournir aux États membres une norme commune visant à assurer la publication ex post annuelle des bénéficiaires de subventions au titre du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER). Les modalités d’application sont conçues de manière à assurer une publication claire, uniforme et harmonisée par les États membres. Elles prévoient une harmonisation en ce qui concerne le contenu, la forme et la date de la publication, l’information des bénéficiaires et la coopération entre les États membres et la Commission.

Pour ce qui est des fonds gérés sous la rubrique de la justice et des affaires intérieures, les modalités d’application viennent juste d’être adoptées et des discussions devraient être engagées prochainement avec les États membres.

La Commission travaille avec les États membres afin de veiller à ce qu’il respectent l’obligation de publier en 2008 les informations relatives aux bénéficiaires de l’année 2007 (et, en ce qui concerne le FEAGA, l’obligation de publier d’ici la fin avril 2009 les informations relatives aux bénéficiaires de l’année 2008), ainsi que pour assurer la mise à disposition à temps d’un portail opérationnel offrant un accès centralisé aux sites web des États membres.

La Commission collaborera avec les organismes responsables des fonds faisant l’objet d’une gestion décentralisée ou conjointe afin de veiller au respect de ce délai.
Les informations relatives aux montants à recouvrer seront celles qui sont requises par l’article 87, paragraphe 5, du règlement financier, publiées dans les comptes annuels et non sur un site web dédié.

7.2
Déclaration d’intérêts des mandataires publics au sein des institutions de l’UE

Ainsi que le vice‑président Siim Kallas l’a rappelé en plénière, la Commission a publié en décembre 2007 les résultats d’une étude comparative indépendante portant sur les normes de déontologie des mandataires publics, qui avait été lancée en juillet 2006 dans le contexte de l’initiative européenne en matière de transparence. Cette étude a conclu que la plupart des institutions européennes font l’objet d’une réglementation plus intense que les institutions nationales. La Commission européenne et la Banque européenne d’investissement sont les institutions européennes qui ont les normes de déontologie les plus complètes. L’étude a constaté que la Commission européenne dispose d’un système de notification des conflits d’intérêts relativement bien développé.

Il appartient maintenant aux différentes institutions de voir comment compléter leurs règles lorsque nécessaire et aussi comment en assurer le respect, notamment afin de s'assurer que ce soit toujours l'intérêt commun européen et non des intérêts particuliers ou personnels qui guident les mandataires publics.

7.3
Recouvrements, renonciations
Pour répondre à la demande concernant la communication des noms et montants des recouvrements affectés au budget de l’UE, la Commission souligne qu’il importe de tenir compte des droits légitimes du débiteur de se défendre contre une demande de remboursement des Communautés et de garantir la protection des données à caractère personnel le concernant. La recherche de cet équilibre se traduit dans les modalités d’exécution du règlement financier qui prévoient la communication à l’autorité budgétaire d’informations sur les renonciations au recouvrement de créances importantes des Communautés (article 87, paragraphe 5), ainsi que dans une nouvelle disposition concernant la publicité des droits constatés au bénéfice des Communautés qui n’ont pas été remboursés. Cette dernière disposition est entrée en vigueur le 1er mai 2007
.

En ce qui concerne la demande de communication au PE, à intervalles réguliers, et, éventuellement, de publication sur son site web, d’un relevé des recouvrements en souffrance, la Commission est d’avis que les informations pertinentes sur ces recouvrements figurent déjà dans les comptes annuels.

De plus, comme le vice-président Siim Kallas l’a annoncé publiquement lors de l’audition organisée par la commission du contrôle budgétaire le 25 février 2008, puis confirmé dans sa lettre du 17 mars 2008
, la Commission s’est engagée à présenter un rapport trimestriel au Parlement sur l’avancement du plan d’action
 en ce qui concerne les corrections et les recouvrements résultant de l’activité d’audit de la Commission ou de la Cour des comptes et des enquêtes de l’OLAF. En ce qui concerne les corrections effectuées par les États membres suite à leur propre activité de contrôle et d’audit, il sera présenté un rapport annuel, conformément au cadre réglementaire existant
.

7.4
Composition des groupes d’experts conseillant la Commission

Les groupes d’experts diffèrent des autres entités
 mentionnées au regard de leur nature, de leur composition et de leur fonction. L’approche en matière de divulgation d’informations varie en conséquence: les membres des autres entités mentionnées (comités de comitologie, entités communes, comités de dialogue social) étant exclusivement des représentants d’États membres, de pays tiers ou d’organisations, ils disposent de leur propre site public et des règles différentes leur sont applicables en matière de transparence. Les évaluateurs/experts individuels font partie intégrante des programmes ou études financés par les programmes‑cadres et sont soumis aux règles adoptées par le législateur.

En outre, en ce qui concerne les groupes d’experts, la Commission:

· recueille actuellement, en vue de leur publication, les noms des membres des différents groupes (noms des experts participant à titre personnel et noms des organes représentatifs); et

· réalise une évaluation des règles horizontales applicables.

La Commission s’efforce de sélectionner les membres de ses groupes d’experts au cas par cas, à partir d’un éventail de qualifications aussi large que possible.

7.5
Gouvernance des institutions et rapports d'activité annuels
Les directions générales améliorent encore les informations fournies dans leurs rapports d’activité annuels sur la gestion des fonds par les États membres, leur évaluation des systèmes nationaux de gestion et de contrôle, ainsi que les mesures qu’elles prennent afin d’améliorer les systèmes défaillants (suspension des paiements, corrections financières, mise en œuvre de plans d’action, etc.).

En ce qui concerne en particulier les déclarations nationales, et comme l’a signalé le vice-président Siim Kallas dans son intervention en plénière, la situation a complètement changé au cours des trois dernières années. Les États membres se sont désormais engagés à présenter des résumés annuels, dont une grande partie a déjà été reçue. Afin de promouvoir l’adoption d’une approche commune à l’égard de ces résumés, de renforcer l’obligation de rendre compte de l’utilisation des fonds communautaires et d’apporter une réelle valeur ajoutée, la Commission a publié des documents d’orientation concernant le contenu des résumés annuels pour les Fonds structurels et les dépenses agricoles. Consciente de la nouveauté des dispositions, elle surveille leur application par les États membres.
La Commission évalue actuellement la conformité des rapports reçus aux obligations imposées par le règlement financier et en rendra compte au Parlement européen. De plus, certains États membres transmettent sur une base volontaire les déclarations adressées à leur parlement national, en guise de démonstration de leur responsabilisation à l’égard des fonds européens dépensés dans leur pays. Lorsqu’elles sont élaborées, et selon leur nature exacte et leur couverture, ces déclarations sont susceptibles de renforcer l’assurance quant à l’exécution du budget de l’UE. Les structures gouvernementales et les structures de gestion des fonds de l’Union faisant l’objet d’une gestion partagée n’étant pas similaires dans les 27 États membres, la mise en place d’une déclaration standard unique n’offrirait pas d’avantages significatifs. La Commission continuera tout de même de soutenir les initiatives prises en ce sens par les administrations nationales, comme le demande l’amendement. Elle ne peut toutefois pas obliger les États membres à publier des déclarations, cela n’entrant pas dans le cadre de la législation applicable.

Toutefois, comme le vice-président Kallas l’a mentionné dans sa lettre du 17 mars 2008
, la Commission a pour objectif immédiat de centrer son attention sur l’application rigoureuse des dispositions relatives aux «résumés annuels», telles qu’elles ont été adoptées par les trois institutions et intégrées dans la législation communautaire.

Grâce à la contribution de la Cour des comptes européenne et du comité de contact des institutions supérieures de contrôle (ISC) de l’Union européenne, la coopération avec les ISC de tous les États membres a pu être renforcée, et ce, essentiellement en ce qui concerne la gestion partagée. La Commission a transmis aux ISC de chacun des États membres un relevé des paiements effectués en 2005 et 2006 en provenance du budget communautaire. La Commission travaille actuellement sur un projet pilote avec la Slovénie concernant les principaux problèmes rencontrés par les ISC lors de l’examen des dépenses communautaires à partir des données fournies par la Commission. En décembre 2007, le vice-président Siim Kallas a assisté à la réunion du comité de contact des institutions supérieures de contrôle, où il a pu constater l’intérêt et l’enthousiasme que suscite chez ces institutions leur collaboration avec la Commission, tout en reconnaissant pleinement leur indépendance. Des contacts bilatéraux ont eu lieu avec un nombre croissant d’ISC en vue d’améliorer l’environnement de contrôle dans le cadre de la gestion partagée.

7.6
Liste noire des fraudeurs

Pour des raisons de protection des données liées à la sauvegarde des intérêts légitimes des personnes ou entités concernées, et en l’absence de toute disposition du règlement financier autorisant la publication, les informations demandées par le PE ne peuvent être rendues publiques.

Les informations transmises par les États membres et les organisations internationales concernant les candidats et les soumissionnaires qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés seront incorporées dans une base de données centrale en application de l’article 95 révisé du règlement financier. La Commission prépare actuellement une décision visant à la création de cette base de données centrale, qui sera accessible aux institutions, agences et autorités ou organismes chargés de l’exécution du budget communautaire dans le délai fixé par l’article 181 du règlement financier, soit avant le 1er janvier 2009.

En ce qui concerne le code de déontologie de l’OLAF, la jurisprudence démontre qu’il existe déjà des mécanismes permettant aux personnes concernées par les enquêtes de l’OLAF de demander réparation auprès des tribunaux (voir, en particulier, l’arrêt rendu le 06/04/2006 par le Tribunal de première instance dans l’affaire T‑309/03, Camos Grau/Commission, ainsi que l’arrêt du 12/09/2007 dans l’affaire T‑259/03, Nikolaou/Commission). Il convient également de noter que la proposition de la Commission visant à modifier le règlement (CE) n° 1073/99 aborde la question du renforcement des droits processuels des personnes soumises à enquête dans un cadre solide et cohérent. La Commission attend la réaction du Parlement européen et est disposée à discuter avec le Parlement et le Conseil de tout amendement visant à améliorer cette proposition. Par ailleurs, l’OLAF est en passe d’améliorer son manuel de procédure.
--------
� La Commission doit établir la liste des droits constatés au bénéfice des Communautés, précisant le nom des débiteurs et le montant de leur dette, si le débiteur a été condamné à payer par une décision de justice ayant autorité de chose jugée et si un paiement significatif a ou non été effectué au cours de l’année suivant le prononcé de cette décision. Cette liste doit être publiée en tenant compte de la législation applicable en matière de protection des données.


� En réponse à la lettre du 4 mars 2008 de M. Jørgensen, Mme Gräβle, M. Casaca, M. Mulder et M. Staes.


� COM(2008)97final «Plan d’action pour le renforcement de la fonction de surveillance de la Commission dans le contexte de la gestion partagée des actions structurelles». 


� Article 8 du règlement (CE) n° 438/2001 de la Commission et article 2, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 448/2001, tel que modifié par le règlement n° 1978/2006.


� Membres des comités de comitologie, experts indépendants, entités communes et comités de dialogue social.


� Voir la note de bas de page n° 2.
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